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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant:

L’article 222-33-2-1 du code pénal est ainsi rédigé : 

« Art. 222-33-2-1. – Constitue un harcèlement conjugal le fait de harceler son conjoint, son 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin par des propos ou comportements 
répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de vie se traduisant par une 
altération de sa santé physique ou mentale.

« Le harcèlement conjugal est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende lorsque 
ces faits ont causé une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours ou n’ont entraîné 
aucune incapacité de travail et de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende lorsqu’ils 
ont causé une incapacité totale de travail supérieure à huit jours ou ont été commis alors qu’un 
mineur était présent et y a assisté.

« Constituent également le délit de harcèlement conjugal :

« 1° Les violences économiques, définies comme les propos ou comportements répétés ayant pour 
objet ou pour effet de restreindre gravement la capacité de son conjoint, de son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou de son concubin à acquérir des ressources économiques, à les conserver 
ou à en disposer ;

« 2° Les violences administratives, définies comme les propos ou comportements répétés ayant 
pour objet ou pour effet de restreindre gravement la liberté d’aller et venir de son conjoint, de son 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou de son concubin ou d’entraver gravement la 
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reconnaissance, l’exercice ou le maintien de ses droits, notamment en subordonnant l’accès aux 
documents ou aux services nécessaires à leur exercice au respect d’exigences imposées par 
l’auteur. 

« Les mêmes peines sont encourues lorsque le harcèlement conjugal est commis par un ancien 
conjoint ou un ancien concubin de la victime, ou un ancien partenaire lié à cette dernière par un 
pacte civil de solidarité.

« Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 150 000 € d’amende lorsque le 
harcèlement a conduit la victime à se suicider ou à tenter de se suicider. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe écologiste et social propose de préciser l’infraction de harcèlement conjugal afin d’y 
faire figurer le contrôle coercitif et notamment les violences économiques et administratives. Ce 
type de violence touche particulièrement les femmes étrangères en situation irrégulière ou avec un 
statut administratif précaire. 

En effet, plus de 65 % des femmes en situation irrégulière interrogées par l’association Wowen For 
Women France  indiquent que leur situation administrative résulte de violences ou de formes de 
violence administrative exercées par un conjoint ou partenaire violent, un employeur ou un 
proxénète. Par ailleurs, plus de 85 % des victimes de violences conjugales de nationalité étrangère 
interrogées par la même association subissent des violences administratives de la part de leur 
conjoint ou partenaire violent.

C’est la raison pour laquelle il est indispensable que ce type de violence figure clairement  parmi les 
violences sexistes afin que ces violences spécifiques soient reconnues dans la loi. 

 


